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La question d’une participation effective 5 aux activités du premier pilier a recueilli une réponse 
majoritairement positive des milieux intéressés. Bien que les chiffres soient inférieurs à ceux des 
autres piliers, la volonté de participer est néanmoins élevée. Plus de 90 % des institutions pu-
bliques déclarent qu’elles participeraient certainement aux activités du premier pilier. Dans le 
secteur privé, 36 % des personnes interrogées signalent qu’elles participeraient certainement et 
63 % qu’elles participeraient plutôt. Dans l’ensemble, 98 % des participants affirment qu’elles 
veulent certainement ou plutôt certainement participer aux activités du premier pilier. Ce sujet 
étant relativement complexe, l’intérêt émane plutôt des institutions spécialisées et/ou de grande 
taille. Depuis mars 2019, la Suisse est membre de l’entreprise commune « EuroHPC » et peut 
participer aux différents appels d’offres financés à partir du budget d’Horizon 2020 durant la 
période 2019-2020. 

3.3.2 Préférences en matière de mode de participation 

 
Q.: Si la Suisse ne pouvait pas participer à ce 
pilier, dans quelle mesure cette situation se-
rait-elle problématique pour le pays ? 
 
(1 = « aucun problème », 100 = « très critique »)  

 

 
 
 

Les participants s’accordent sur le fait que les conséquences d’une non-participation aux activités 
de CHP seraient relativement graves pour la Suisse. Les réponses oscillent entre 70 et 80, 100 
correspondant à « très critique ». 
 
Le sondage a en outre révélé qu’une association est privilégiée à une participation sur le mode 
projet par projet. L’association récolte un total de 92 points (84 non pondérés), contre seulement 
64 points pour une participation sur le mode projet par projet. Cette dernière est encore moins 
privilégiée par les institutions publiques (65 points non pondérés, 57 points pondérés). Les insti-
tutions privées se montrent ici un peu moins critiques. La participation sur le mode projet par 
projet obtient 79 % des voix. Ce résultat indique que les institutions privées souhaitent surtout 
pouvoir participer aux projets. La provenance des fonds d’encouragement semble être ici secon-
daire. 

3.3.3 Evaluation des activités programmées et des contenus 

Les graphiques suivants illustrent l’importance accordée par les institutions interrogées aux diffé-
rents objectifs de contenu du premier pilier : 

                                                
5  Le sondage demandait aux institutions intéressées si elles participeraient aussi réellement aux activités. 
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4 Pilier 2 - intelligence artificielle  

4.1 Objectif 

Le programme développera et renforcera les capacités fondamentales d’intelligence artificielle 
(IA), y compris les bases de données et les référentiels d’algorithmes, les rendra accessibles à toutes 
les entreprises et administrations publiques, et permettra aussi de mettre en réseau les installations 
d’essai et d’expérimentation existant en matière d’IA dans les Etats membres. 
 
Les travaux préparatoires pour le programme dans le domaine de l’IA ont déjà commencé au 
niveau européen (phase de déploiement). La Commission européenne et les Etats membres se 
sont accordés sur un plan d’action coordonné commun pour l’IA. Le plan présenté en décembre 
2018 se compose de plusieurs mesures concrètes qui doivent d’ores et déjà être mises en œuvre 
en partie dans le cadre du programme-cadre de recherche actuel « Horizon 2020 ». En qualité de 
pays pleinement associé à « Horizon 2020 », la Suisse s’est engagée activement dans l’élaboration 
du plan. Dans le cadre du sondage sur le programme, les participants suisses ont également été 
interrogés sur les onze mesures concrètes reprises dans le plan d’action coordonné pour l’IA.  

4.2 Documents d’accompagnement 

Les documents connus suivants relatifs au pilier Intelligence artificielle ont été mis à la disposition 
des personnes interrogées : 
 

Documents d’accompagnement Lien 

 Fiche (en anglais)  

 Plan coordonné sur l’intelligence artificielle  

4.3 Résultats du sondage 

4.3.1 Intérêt et volonté de participation 

Pour le deuxième pilier, 84 institutions ont répondu qu’elles étaient intéressées par une participa-
tion éventuelle. Sur ces 84 institutions, 61 relèvent du secteur public et 23 du secteur privé. Sur 
les 190 631 personnes concernées, 97 885 travaillent dans le secteur public et 92 746 dans le 
secteur privé. Il est frappant de constater que ce thème intéresse les institutions et organisations, 
indépendamment de leur taille.  
 
 
Q.: Participeriez-vous aux activités de ce pi-
lier ? 
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En ce qui concerne la participation concrète éventuelle, la distinction est claire entre les institu-
tions publiques et privées. Si la volonté de participation des personnes interrogées dans le secteur 
public semble pratiquement totale, le secteur privé se montre plus réservé. Toutefois, 75 % des 
institutions interrogées participeraient aux projets éventuels (non pondérée, cette valeur grimpe 
même à plus de 90 %). 

4.3.2 Préférences en matière de mode de participation 

 
Q.: Si la Suisse ne pouvait pas participer à ce 
pilier, dans quelle mesure cette situation se-
rait-elle problématique pour le pays ? 
 
(1 = « aucun problème », 100 = « très critique ») 

 

 
 
 

Pour le deuxième pilier aussi, il est clair que les participants considèrent nettement une non-
participation de la Suisse comme problématique. 
 
Le résultat est similaire avec une association. Les institutions ayant répondu aux questions rela-
tives à cet objectif estiment à 90 % qu’une participation de la Suisse à ce pilier est importante. 
Une participation sur le mode projet par projet serait souhaitable pour seulement deux tiers des 
personnes. 
 
Les institutions interrogées seraient prêtes ici à prendre en charge 35 % des coûts de projet en 
moyenne 6. Ce résultat montre qu’il s’agit d’un thème important tant pour les institutions pu-
bliques de recherche que pour l’économie privée.  

4.3.3 Evaluation des activités programmées et des contenus 

Les graphiques suivants illustrent l’importance accordée par les institutions interrogées aux diffé-
rents objectifs de contenu du deuxième pilier. 
 
 

Le plan coordonné par l’UE sur l’intelligence artificielle publié en décembre 2018 répertorie une 
série de mesures concrètes qui doivent être financées durant la phase de lancement du pilier IA 
dans le cadre d’« Horizon 2020 » : 

                                                
6  La question d’une éventuelle auto-participation a été posée d’une part parce que la Commission européenne ne 

finance pas 100 % des coûts de projet pour les produits proches du marché. D’autre part, cela indique aussi l’im-
portance réelle d’un thème pour les chercheurs. 
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Q.: 1 - De nombreux pays européens ont 
déjà développé une stratégie nationale sur 
l’IA ou sont en voie de le faire. Pensez-vous 
que la Suisse devrait également élaborer une 
telle stratégie nationale (en plus de la straté-
gie « Suisse numérique » déjà en place) ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 2 - Le plan prévoit d’octroyer une aide 
financière considérable (fonds d’actions thé-
matiques) aux start-up et innovateurs dans 
les domaines de l’IA et de la chaîne de blocs. 
Quelle est l’importance de cette mesure du 
point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 3 - Le plan prévoit le renforcement de 
l’excellence de recherche par des réseaux de 
centres d’excellence européens de re-
cherche en matière d’IA (activités de carto-
graphie et financement de réseaux). Quelle 
est l’importance de cette mesure du point de 
vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 4 - Le plan prévoit la création de lieux 
d’essai et d’expérimentation de référence 
mondiale pour des produits et services com-
mandés par l’IA (c’est-à-dire des corridors 
5G pour des tests transfrontaliers de con-
duite connectée et autonome). Quelle est 
l’importance de cette mesure du point de 
vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 
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Q.: 5 - Le plan prévoit le développement de 
plateformes et de projets pilotes de grande 
ampleur qui intègrent des éléments d’IA 
(dans les domaines de l’énergie, de la santé, 
de la fabrication, de la géoinformation et de 
l’agriculture). Quelle est l’importance de 
cette mesure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 6 - L’un des objectifs de ce pilier est la 
promotion de l’acceptation de l’IA dans 
l’économie globale, en particulier auprès des 
PME via des pôles d’innovation numérique 
(guichets uniques). Quelle est l’importance 
de cette mesure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 7 - Le plan prévoit la création d’un es-
pace européen commun de données afin de 
faciliter l’accès des innovateurs, des entre-
prises et du secteur public à des données de 
qualité. Quelle est l’importance de cette me-
sure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 8 - La Commission européenne a chargé 
un groupe d’experts de rédiger une directive 
sur l’éthique en matière d’IA. La Commission 
respectera et ancrera également le principe 
de l’« éthique par la conception » dans ses 
appels d’offres de projets liés à l’IA. Quelle 
est l’importance de cette mesure du point de 
vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 
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Q.: 9 - Les Etats membres sont encouragés à 
collaborer avec la Commission afin de définir 
des domaines pour l’acquisition commune 
de solutions d’IA pour le secteur public des-
tinées à améliorer l’efficacité et obtenir un 
meilleur rapport qualité-prix. Quelle est l’im-
portance de cette mesure du point de vue 
suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 10 - La Commission envisage de propo-
ser aux administrations publiques des Etats 
membres le service de traduction automa-
tique eTranslation développé dans le cadre 
du Connecting Europe Facility (CEF) avec le 
soutien de l’IA. Quelle est l’importance de 
cette mesure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: 11 - La Commission souhaiterait ancrer 
davantage l’IA dans la politique de dévelop-
pement (pays du sud de la Méditerranée et 
Afrique). Quelle est l’importance de cette 
mesure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 

 
Q.: Y a-t-il des défis spécifiques (ou possibilités) liés à l’IA (pas encore repris dans la proposition de 
programme pour une Europe numérique ou dans le plan d’action européen) que vous considérez 
comme importants du point de vue suisse (ex. l’explicabilité de l’IA ou la course aux robots d’IA) ? 
 

 Transparence, explicabilité, compréhensibilité de l’IA (acceptation sociale). 

 Disponibilité des données (questions de sécurité et IP), échange de données, gestion des données, 
protection des données. 

 La question des possibilités d’utilisation de l’IA dans l’éducation/la formation universitaire (soutien du 
développement de la technologie et éthique associée). 

 
Q.: Le plan actuel ne mentionne pas expressément la mise à disposition d’une infrastructure in-
formatique dédiée pour l’IA (c’est-à-dire pour l’apprentissage automatique). Quelle est l’impor-
tance de cette mesure du point de vue suisse ? 
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Réponses Nombre de 
réponses 

 Un lien avec l’infrastructure de CHP et l’accès à celle-ci (pilier no 1 du programme) 
sont nécessaires. 

5 

 L’infrastructure de Commodity Computing est suffisante pour la plupart des scéna-
rios d’IA. 

4 

 La disponibilité des données est plus importante que l’infrastructure informatique. 1 
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5 Pilier 3 - cybersécurité et confiance 

5.1 Objectif 

Le programme stimule le renforcement des capacités essentielles pour garantir l’économie numé-
rique, la société et la démocratie de l’UE en renforçant le potentiel industriel et la compétitivité de 
l’UE en matière de cybersécurité, et en améliorant la capacité des secteurs privé et public à proté-
ger les entreprises et les citoyens européens des cybermenaces, notamment en soutenant la mise 
en œuvre de la directive sur la sécurité des réseaux et de l’information.  

5.2 Documents d’accompagnement 

Les documents connus suivants relatifs au pilier Cybersécurité et confiance ont été mis à la dispo-
sition des personnes interrogées : 
 

Documents d’accompagnement Lien 

 Fiche (en anglais)  

 Règlement établissant le Centre européen de compétences industrielles, technolo-
giques et de recherche en matière de cybersécurité et le Réseau de centres nationaux 
de coordination 

 

5.3 Résultats du sondage 

5.3.1 Intérêt et volonté de participation 

Le pilier Cybersécurité intéresse au total 47 institutions, 35 publiques et 12 privées, ce qui corres-
pond à peine à un tiers des participants au sondage. Contrairement aux deux premiers piliers, le 
troisième pilier semble donc un peu moins important pour les parties prenantes en Suisse. Au 
total, les 47 institutions représentent 152 964 personnes, dont 109 741 du secteur public et 
43 223 du secteur privé.  
 
 
Q.: Participeriez-vous aux activités de ce pi-
lier ? 

 
 
 

La volonté de participation effective des personnes interrogées est élevée pour le thème de la 
cybersécurité. En tenant compte de la taille des institutions, 98 % participeraient certainement 

http://ec.europa.eu/newsroom/document.cfm?doc_id=46998
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018PC0630&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018PC0630&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018PC0630&from=EN
http://ec.europa.eu/newsroom/document.cfm?doc_id=46998
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018PC0630&from=EN
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ou plutôt certainement aux activités de ce pilier 7. Les institutions publiques sont bien plus vo-
lontaires que les institutions privées. Il n’existe pas de raisonnement logique permettant de dé-
terminer pour quelle raison cela est le cas. 

5.3.2 Préférences en matière de mode de participation 

 
Q.: Si la Suisse ne pouvait pas participer à 
ce pilier, dans quelle mesure cette situation 
serait-elle problématique pour le pays ? 
 
(1 = « aucun problème », 100 = « très critique ») 

 

 
 
 

Les institutions publiques sont bien plus pessimistes que le secteur privé en ce qui concerne les 
conséquences d’une non-participation de la Suisse à ce pilier. Mais, dans l’ensemble, l’impact est 
jugé critique pour la Suisse. 
 
En matière d’organisation d’une éventuelle participation, le résultat est similaire à celui des deux 
premiers piliers. Une association est préférée à une participation sur le mode projet par projet. Ici 
aussi, la différence est notable entre les institutions publiques et privées. Pour les institutions 
publiques, une association est plus importante qu’une participation sur le mode projet par projet. 
Pour les institutions privées, le type de participation ne semble pas être si capital.  
 
Une chose saute particulièrement aux yeux dans ce troisième pilier : la volonté de participation 
des parties prenantes privées avec leurs fonds propres est relativement élevée (en chiffres non 
pondérés, la part de fonds propres indiquée est en moyenne de 55 %, et même de 76 % avec 
une pondération). Ce résultat révèle que la cybersécurité est un thème central pour les entreprises 
privées, mais qu’elles souhaitent s’en occuper et le financer elles-mêmes. Il recoupe le constat 
précédent d’un intérêt plus faible des entreprises privées pour une participation effective. Du 
côté des institutions publiques, la part de fonds propres acceptable est en moyenne de 30 %8.  

5.3.3 Evaluation des activités programmées et des contenus 

Les graphiques suivants illustrent l’importance accordée par les institutions interrogées aux diffé-
rents objectifs de contenu du troisième pilier : 

                                                
7  Le règlement du programme pour une Europe numérique proposé par la Commission européenne prévoit que seuls 

les Etats membres de l’UE et les Etats de l’EEE soient admis dans ce pilier. Il est impossible de dire à l’heure actuelle 
ce que cela signifie pour la Suisse, car les négociations sont toujours en cours au niveau de l’UE. 

8  Un autofinancement à 30 % par les entreprises a été fixé pour le développement de produits proches du marché 
dans le cadre d’Horizon 2020. Pour les nouveaux programmes (Horizon Europe et Programme pour une Europe 
numérique), cette question n’est toutefois pas encore réglée. 
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Q.: L’un des objectifs de ce pilier est l’acqui-
sition commune publique d’équipements, 
d’outils et d’infrastructures de données 
avancés de cybersécurité (c’est-à-dire aussi 
le soutien de grands projets de recherche et 
de démonstration). Selon vous, dans quelle 
mesure est-il important que la Suisse puisse 
participer à cet achat commun d’infrastruc-
tures ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important »)  

 
 

Q.: L’un des objectifs de ce pilier est le fi-
nancement de R&I sur la base d’un pro-
gramme stratégique coordonné pour les 
technologies de cybersécurité. Selon vous, 
dans quelle mesure est-il important que la 
Suisse puisse participer à ces activités com-
munes de R&I ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: L’un des objectifs de ce pilier consiste à 
garantir une large utilisation des dernières 
solutions de cybersécurité dans toute l’éco-
nomie (c’est-à-dire qu’un nouveau « centre 
de compétences européen » doit offrir aux 
start-up et PME un soutien financier et 
technique). Quelle est l’importance de cette 
mesure du point de vue suisse ? 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 
  

 
 

Q.: Quelle est l’importance d’autres thèmes 
pour vous (qui ne sont pas encore repris 
dans la proposition de programme) ? C’est-
à-dire la cyberdéfense (comme sous-cha-
pitre de la cybersécurité) en tenant compte 
de la « Stratégie nationale de protection de 
la Suisse contre les cyberrisques » (SNPC 
2018-2022) ». 
 
(1 = « pas important », 100 = « très important ») 

 
 
 

Q.: Y a-t-il encore d’autres thèmes ou activités qui ne sont pas encore repris dans la proposition 
de programme pour une Europe numérique et que vous aimeriez aborder dans le cadre de ce 
pilier ? 
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 La cyberdéfense doit aussi être couverte par le « Centre de compétences européen ». 

 La concentration sur des infrastructures critiques est nécessaire. 
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6 Pilier 4 - Compétences numériques avancées 

6.1 Objectif 

Le programme facilitera l’accès aux compétences numériques avancées, notamment dans les do-
maines du CHP, de l’IA, des grands livres distribués (chaînes de blocs) et de la cybersécurité pour 
la main d’œuvre actuelle et future en offrant aux étudiants, aux nouveaux diplômés et aux travail-
leurs, où qu’ils se trouvent, les moyens d’acquérir et de développer ces compétences.  

6.2 Documents d’accompagnement 

Les documents connus suivants relatifs au pilier Compétences numériques avancées ont été mis à 
la disposition des personnes interrogées : 
 

Documents d’accompagnement Lien 

 La coalition en faveur des compétences et des emplois numériques (en anglais)  

 Stages d’opportunités numériques : promotion des compétences numériques sur le lieu 
de travail (en anglais)  

 Qualification des petites entreprises européennes à l’ère du numérique (en anglais)  

6.3 Résultats du sondage 

6.3.1 Intérêt et volonté de participation 

71 institutions ont fait preuve d’intérêt pour les activités du quatrième pilier : 51 du secteur public 
et 20 du secteur privé. Ces 71 réponses représentent un total de 211 749 personnes, dont 
118 888 des institutions publiques et 92 861 de l’économie privée. La compréhension des activités 
de ce pilier oscillait entre 60 et 100 (100 = maîtrise parfaite). Comme les activités concrètes de ce 
pilier ne sont pas encore connues, il n’a pas été possible de fournir beaucoup d’informations en 
amont aux personnes interrogées. Toutefois, le pilier « compétences numériques » semblent ren-
contrer un vif intérêt. 
 
 
Q.: Participeriez-vous aux activités de ce pi-
lier ? 

 
 
 

Plus de 99 % des institutions intéressées participeraient aussi aux activités du quatrième pilier. 
 
En valeurs pondérées, une association est plus importante pour les institutions privées (valeur 
moyenne de 85 sur une échelle de 1 à 100, où 100 correspond à « très important ») que pour 
les institutions publiques (moyenne : 75). A la question de la participation sur le mode projet par 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-skills-jobs-coalition
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-opportunity-traineeships-boosting-digital-skills-job
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-opportunity-traineeships-boosting-digital-skills-job
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-opportunity-traineeships-boosting-digital-skills-job
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/upskilling-europes-small-businesses-digital-age
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-skills-jobs-coalition
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/digital-opportunity-traineeships-boosting-digital-skills-job
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/upskilling-europes-small-businesses-digital-age

